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    Introduction




    1. Approche préliminaire – Définir la famille n’est pas aisé. Par ce terme, on désigne couramment, dans une acception large, l’ensemble des personnes unies par un lien de parenté ou d’alliance. Dans un sens plus précis, la famille, dite « nucléaire », comprend les parents vivant avec leurs enfants, souvent mineurs. Bien que n’étant pas une notion juridique, la famille n’est pas pour autant ignorée des sources du droit, comme en témoignent la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Convention européenne des droits de l’homme. La première, dans son article 16, § 3, prévoit que la famille est « l’élément naturel et fondamental de la société » ; la seconde, dont l’importance est croissante en droit national, comme on le verra, consacre dans son article 8 le droit au respect de la vie privée et familiale.




    Le phénomène familial a connu une importante évolution sur les plans historique et socioculturel. Au fil des siècles, une diversité des modèles familiaux s’est progressivement affirmée. La longévité et l’exceptionnelle vitalité de la famille s’expliquent par les fonctions que celle-ci remplit. La famille, en plus d’être un facteur de démographie incontournable, joue également un rôle essentiel dans les domaines économique et social, celui de la production, mais encore davantage celui de la consommation et de la protection. Elle offre à l’individu les premiers repères et lui permet de se structurer.




    2. Le lien familial – Le lien familial peut résulter de la filiation ou du mariage. La filiation, ou la parenté, découle d’un lien biologique qui unit les personnes de la même famille. Elle peut également résulter d’un lien juridique. Autrement dit, le droit peut reconnaître un lien de parenté entre deux personnes qui ne sont pas liées par un lien de sang. Dans ce cas, il s’agit de la filiation adoptive ou, plus simplement, de l’adoption. Avant l’ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005, le droit français connaissait la distinction entre la filiation légitime et la filiation naturelle. La première désignait la situation de l’enfant issu d’un mariage, la seconde, celle de l’enfant né hors mariage. Par souci d’égalité et d’unification de la condition juridique de tous les enfants, cette distinction a été supprimée.




    La parenté par alliance suppose l’existence d’un mariage. Ce dernier crée d’abord un lien juridique entre les époux. Il fait naître aussi une parenté par alliance entre chaque époux et la famille de son conjoint.




    La parenté se divise en parenté en ligne directe et parenté en ligne collatérale. La première est celle qui relie les descendants aux ascendants, les personnes issues les unes des autres. Le degré de parenté est calculé en comptant le nombre de générations (de naissances) séparant les deux intéressés. Par exemple, le père et le fils sont parents au premier degré ; le grand-père et le petit-fils, au deuxième degré.




    La ligne collatérale est celle qui unit des personnes qui ont un auteur commun. Contrairement à la ligne directe, qui est une ligne droite, la ligne collatérale est, de façon imagée, une ligne « brisée ». Pour établir le lien entre deux parents, faut-il encore passer par le parent que ces deux personnes ont en commun. Exemple : le lien entre un frère et une sœur passe par leur père ou leur mère, ou les deux parents ; il est donc impossible d’aller directement de l’un à l’autre. Le lien de filiation passe nécessairement par l’auteur commun. En conséquence, il n’existe pas de premier degré en ligne collatérale, le lien le plus proche étant le deuxième degré. Dans un autre exemple, s’il s’agit d’établir le degré de parenté entre l’oncle et la nièce, par exemple, il convient de passer d’abord, comme dans l’exemple précédent, par l’auteur commun, qui serait ici le grand-père ou la grand-mère. Ainsi, entre l’oncle et le grand-père (qui est le père de celui-ci), il y a un degré ; entre le grand-père et son autre fils (le père de la nièce), il y a un degré (cela fait déjà deux degrés) et enfin, entre le père et sa fille, il y a un degré. Cela représente trois degrés. Les enfants des frères et sœurs, les cousins, sont des parents au quatrième degré.




    Le degré de parenté a une incidence surtout en droit des successions. En effet, en droit français, si la vocation successorale est illimitée en ligne directe, elle s’arrête en ligne collatérale au sixième degré. Pour ce qui est du droit matrimonial, comme il sera expliqué ultérieurement, la liberté de mariage, qui est de principe, se heurte à un certain nombre d’obstacles, appelés aussi les « empêchements à mariage »1. Le mariage est, en conséquence, interdit entre parents en ligne directe de manière illimitée et en ligne collatérale jusqu’au troisième degré inclus. Nous verrons, enfin, que la formation du PACS est soumise aux restrictions de la même nature2.




    3. Le groupe familial dans l’histoire – À travers l’histoire, deux principales conceptions de la famille se sont imposées. Une première, issue du droit romain, selon laquelle, la famille (la gens patriarcale), constitue un lignage ou une souche. Elle regroupe tous les descendants mâles d’un auteur. Le rôle décisif appartient au pater familias, chef de famille, dont le consentement, outre celui des époux, est requis pour la validité du mariage3. Une seconde conception de la famille s’est imposée avec l’arrivée du christianisme. Il s’agit de la famille-foyer (domus, familia), constituée autour du couple marié. D’après la doctrine de Saint Augustin (354-430), le mariage est un sacrement, institué par Dieu et, en conséquence, indissoluble. Cette conception, par le biais du mariage, permet à la femme d’occuper, auprès de son époux, une place centrale au sein de la famille4.




    Après la chute de l’Empire romain d’Occident en 476, on peut observer dans la Gaulle gallo-romaine, nonobstant le rôle croissant de l’Église, l’influence des usages germaniques au détriment du droit romain. Le consensualisme, sur lequel repose le mariage en droit romain, est progressivement remplacé par le formalisme et les rites de la loi salique, dont l’usage du versement d’une somme d’argent par le futur mari au père de la future épouse5. La famille-lignage conserve, cependant, toute son importance en matière de successions immobilières puisque les terres sont dévolues, conformément aux principes d’aînesse et de primogéniture, au fils aîné.




    Le Moyen Âge est marqué par la prédominance de la doctrine de l’Église, qui interdit le concubinage, le rapt, les relations hors mariage et cherche à limiter les unions entre parents proches. Progressivement, l’Église devient la seule autorité compétente en matière de mariage, aussi bien sur le plan normatif que sur le plan juridictionnel. À partir du xie siècle, elle jouit d’un véritable monopole en droit matrimonial, qui durera jusqu’au xvie siècle6. Le mariage, d’après le droit canonique, est l’acte fondateur de la famille.




    L’affaiblissement progressif de l’influence de l’Église reflète celui présent dans la société française. Le pouvoir royal s’immisce de plus en plus dans la réglementation du mariage, comme en témoigne notamment l’ordonnance de Blois de 1579, ouvrant une première brèche, permettant la célébration du mariage par une personne autre que le curé, ce qui inclut notamment les pasteurs protestants. L’édit de Nantes de 1598, promulgué par Henri IV, met fin aux guerres des religions en accordant aux protestants la liberté de conscience. Il sera révoqué en 1685 par l’édit de Fontainebleau de Louis XIV. Enfin, l’édit de Versailles de 1787 octroie aux protestants le droit de se marier devant les autorités civiles.




    La sécularisation du droit de la famille et la perte de compétence des juridictions ecclésiastiques en la matière sont continuées par la Révolution française. Les courants philosophiques qui l’ont précédée prônaient des idées de liberté et d’égalité ; celles-ci sont accueillies par le droit français issu de la Révolution, notamment la liberté de divorce, à savoir l’admission du divorce par consentement mutuel, et l’égalité entre les enfants issus du mariage et ceux nés hors mariage.




    Le Code civil de 1804 marquera le retour en force des valeurs traditionnelles. La famille est structurée autour du mariage, ce qui implique le traitement discriminatoire des enfants des parents non mariés par rapport à ceux issus des couples mariés. L’inégalité des situations juridiques, aussi bien de nature personnelle que patrimoniale, caractérise aussi les rapports entre époux. Ainsi, par exemple, le mari seul choisit le domicile conjugal, il exerce la puissance paternelle sur les enfants mineurs et gère, non seulement ses biens propres et les biens communs, mais encore ceux de son épouse. Malgré cette inégalité de pouvoirs, la femme mariée bénéficie, ne serait-ce que sur le plan patrimonial, de différents mécanismes protecteurs, suivant l’adage « au mari les pouvoirs, à la femme les privilèges ». En conséquence, en cas de mauvaise gestion de biens communs, la femme mariée peut demander la séparation judiciaire de biens ou, si la communauté est déficitaire, se prévaloir du bénéfice d’émolument, autrement dit, elle ne supporte pas la charge du passif communautaire au-delà de la valeur de l’actif qui lui incombe.




    À partir de la deuxième moitié du xxe siècle, la famille, jusqu’alors patriarcale, subit des changements radicaux. Les transformations dans la société se répercutent sur le plan juridique. L’égalité des pouvoirs au sein du couple marié peut être observée d’abord sur le plan patrimonial. Les lois n° 65-570 du 13 juillet 1965 et n° 85-1372 du 23 décembre 1985 ont instauré l’égalité des pouvoirs en matière de gestion des biens communs des époux ; de même, chaque époux gère seul ses biens propres. Des changements profonds se produisent notamment dans les rapports entre parents et enfants et dans le domaine de l’éducation des enfants. La notion de puissance paternelle disparaît avec la loi n° 70-459 du 4 juin 1970. Elle est remplacée par celle d’autorité parentale, exercée par les deux parents. D’autres réformes importantes surviennent également, telle que la loi n° 72-3 du 3 janvier 1972 en matière de filiation, instaurant une égalité de principe entre les enfants, ceux issus du mariage et ceux nés hors mariage. De même, la loi n° 75- 617 du 11 juillet 1975 introduit notamment le divorce par consentement mutuel et dépénalise l’adultère.




    La pluralité de modèles familiaux et conjugaux commence à se préciser en droit français vers la fin du xxe siècle. La loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 introduit une nouvelle forme du couple : le PACS. Pour la première fois, les couples de même sexe peuvent recourir à un cadre juridique régissant aussi bien leurs rapports de nature personnelle que ceux de nature patrimoniale. De même, l’article 515-8 du Code civil, issu de la même loi, définit le concubinage comme une union de personnes de même sexe ou de sexes différents. En raison de nombreuses lacunes, voire contradictions, le texte de la loi a été pratiquement réécrit par le Conseil constitutionnel7. Une nouvelle loi, n° 2006-728 du 23 juin 2006, rapproche considérablement le PACS du mariage ; les différences entre ces deux formes de conjugalité se situant essentiellement sur le plan de la formation et de la disparition de ces unions. Le mariage et la famille dite « légitime » cessent d’être le cadre privilégié par le législateur français.




    La consécration de la pluralité de formes de vie à deux et l’égalité des modèles familiaux est observée aussi sur le plan européen, comme en témoigne la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme8. L’influence grandissante du droit européen sur le droit interne s’effectue, d’une manière générale, à deux niveaux : par le contrôle in abstracto, permettant de savoir si une loi nationale est, d’une manière générale, conforme à la Convention et par le contrôle in concreto, opéré au cas par cas à la fois par la CEDH et par les juridictions nationales. Les juges vérifient si l’application des règles nationales, par ailleurs conformes au droit européen, porte une atteinte disproportionnée, dans une situation précise, aux droits et libertés protégés par la Convention. Autrement dit, l’examen de la loi nationale est effectué sous le prisme de l’article 8 de la Convention, garantissant le droit au respect de la vie privée et familiale. Si, in concreto, l’application des dispositions de droit interne heurte le droit au respect de la vie privée et familiale des parties, les juges écartent, en l’espèce, la loi nationale9. Cette nouvelle approche du droit traduit l’ampleur des intérêts individuels et leur prise en compte par le droit positif au détriment de l’intérêt général, exprimé par la loi. L’affaiblissement de l’autorité de la loi sur le plan substantiel est accompagné par une plus grande souplesse sur le plan procédural.




    4. La spécificité de la famille sur le plan procédural – L’originalité du droit de la famille ainsi que la multiplication des conflits dans ce domaine expliquent l’adaptation des règles de procédure civile à cette discipline du droit. On peut, en conséquence, observer la spécialisation des magistrats, d’une part, et la déjudiciarisation du contentieux familial, d’autre part. Ces deux tendances permettent une meilleure prise en compte des intérêts en jeu ainsi que la recherche d’un équilibre entre la rigueur et la souplesse, inhérentes aux rapports familiaux.




    La spécialisation des magistrats a commencé avec l’apparition du juge des enfants, dont la compétence concerne les difficultés liées à l’éducation des enfants. Le juge des enfants est un magistrat civil, exerçant au sein d’un tribunal judiciaire, dont le rôle consiste à apporter, par les différentes mesures éducatives, le soutien aux parents dans l’exercice de l’autorité parentale. Juge unique, il ne doit pas être confondu avec le juge pour enfant, terme désignant habituellement le tribunal pour enfants, compétent en matière pénale pour juger les mineurs, auteurs d’infractions.




    La spécialisation des magistrats a donné lieu, d’abord, à la mise en place, par la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975, du juge aux affaires matrimoniales (le JAM), dont la compétence était essentiellement limitée au divorce. Ce magistrat unique a vu son champ de compétence s’élargir progressivement. Dans un premier temps, la loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 a consacré le juge aux affaires familiales (le JAF), remplaçant le juge aux affaires matrimoniales, magistrat désormais en charge non seulement des questions relatives au divorce, mais encore du contentieux surgissant en cours du mariage, obligations alimentaires, nom des personnes, exercice de l’autorité parentale. La loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification du droit a, par la suite, donné compétence matérielle au juge aux affaires familiales pour statuer sur la liquidation des intérêts patrimoniaux du PACS et du concubinage. Du juge d’exception, le JAF est ainsi devenu le juge de droit commun des questions de nature patrimoniale du couple, sans distinction, et de l’autorité parentale. Le tribunal judiciaire statue désormais en formation collégiale sur les questions d’adoption et de filiation.




    On a pu observer en même temps que la spécialisation des magistrats une déjudiciarisation des conflits familiaux. La loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce a introduit, afin d’apaiser les rapports entre les conjoints et leurs enfants lors de la procédure en divorce, le recours à la médiation familiale. Cette tendance a été poursuivie par la loi n° 2016-1547 de modernisation de la Justice du xxie siècle, dite « Justice 21 », du 18 novembre 2016, introduisant en droit français le divorce par consentement mutuel sans juge. Enfin, la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, s’inscrivant dans la même philosophie, a généralisé le recours à la médiation, notamment dans le domaine du divorce.




    Le droit de la famille apparaît, dès lors, comme le précurseur de nouvelles formes de résolution de situations conflictuelles. L’apaisement des rapports familiaux, objectif placé au cœur des dernières réformes, contribue non seulement à la pacification des relations individuelles, mais encore à la modernisation de la justice française.




    Pour aller plus loin




    Conseil constitutionnel, décision n° 2011-163 du 16 septembre 2011 QPC relative à la loi tendant à inscrire l’inceste commis sur les mineurs dans le Code pénal et à améliorer la détection et la prise en charge des victimes d’actes incestueux (L. n° 2010-121 du 8 février 2010). Le Conseil précise qu’il y a, notamment, violation du principe de légalité des délits et des peines (v. considérants 2 et 4). Le Code civil, en effet, ni aucun autre texte législatif, ne donne une définition précise de la famille.




    Sur la pluralité des modes de vie à deux, v. CEDH, 21 juill. 2015, n° 18766/11 et n° 36030/11, Oliari et a. c/ Italie, § 174. Tout en admettant une marge d’appréciation des États-parties relative à la reconnaissance du mariage entre personnes de même sexe, la Cour précise que ceux-ci ont cependant l’obligation de mettre en place un cadre juridique, union civile ou partenariat enregistré, permettant la reconnaissance légale des couples de même sexe.
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    Schémas représentant les lignes de parenté, directe et collatérale.




    I. Ligne droite ascendante ou descendante
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    II. Ligne collatérale




    a. ligne collatérale (collatéraux privilégiés)
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    b. ligne collatérale (collatéraux ordinaires)
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    Méthodologie du cas pratique :




    –Étape n° 1 – Rappel des faits pertinents : ce sont les faits que vous utiliserez pour résoudre le cas pratique. Si des éléments ne vous servent pas à répondre, c’est qu’ils ne sont pas pertinents. Vous n’avez donc pas besoin de les reprendre dans votre rappel des faits !




    Exemple : M. X (l’époux) délaisse sa famille pour vivre sa passion du tennis. Il voyage pendant toute l’année pour assister aux quatre tournois du grand chelem et aux Masters 1000 disséminés sur toute la planète. Mme X (l’épouse) doit prendre en charge toute seule l’éducation des enfants. L’épouse ne supportant plus le comportement de son mari, souhaite savoir s’il est possible de demander une « séparation pour faute de son époux ».




    –Étape n° 2 – Formulation d’un problème de droit : dans l’énoncé, parfois les clients formulent leur question dans un langage commun, non juridique. Il est nécessaire que vous retranscriviez en droit la signification de la question posée. Il est fort probable qu’en réalité, l’épouse souhaite un divorce pour faute, plutôt qu’une séparation de corps pour faute ou une simple séparation de fait.




    Exemple : langage commun : comment « me séparer pour faute de mon mari » ? En droit : A quelles conditions une épouse peut-elle demander un divorce pour faute ? (attention ici vous êtes précisément interrogé sur le divorce pour faute donc vous n’envisagerez que cette possibilité).




    –Étape n° 3 – Rédaction de la majeure : C’est la rubrique qui regroupe les fondements juridiques nécessaires pour répondre à la question de droit. La solution d’un cas pratique doit reposer sur un fondement juridique (une règle de droit). Le juriste doit toujours trouver un fondement juridique pour construire sa réponse : il peut s’agir du Code civil, d’un principe général consacré par la jurisprudence ou d’une autre source du droit (internationale, légale, réglementaire).




    La première difficulté dans cette rubrique est de ne pas recopier les dispositions du Code civil de manière « automatique », sans lien réel et pertinent avec le cas pratique. Il faut mettre en évidence dans la majeure les différentes conditions que le législateur a imposées afin de démontrer que l’article que vous aurez choisi est bien applicable en l’espèce. Pour cela, il faut identifier, parmi les mots juridiques de l’article, ceux qui permettent d’imposer des conditions d’application.




    Exemple : « Le divorce peut être demandé par l’un des époux lorsque des faits constitutifs d’une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations du mariage sont imputables à son conjoint et rendent intolérable le maintien de la vie commune » (article 242 du Code civil). « Lorsque » introduit généralement des conditions (c’est un repère utile !). Ainsi, sont des conditions pour demander le divorce pour faute, les faits qui correspondent aux éléments suivants : 1/ une violation grave ou renouvelée 2/ des devoirs et obligations du mariage 3/ les faits sont imputables à son conjoint 4/ les faits rendent intolérable le maintien de la vie commune.




    La deuxième difficulté est de préciser et d’expliquer les conditions que vous avez relevées. En effet, il ne suffit pas d’énumérer les conditions, il faut préciser ce qu’elles recouvrent, en particulier, celles d’entre elles dont la nature ou l’application ont suscité des controverses juridiques.




    Exemple : s’agissant des conditions de l’article 242 du Code civil, il faut préciser ce que recouvre chaque condition. 1/ « violation grave ou renouvelée » : autrement dit, soit un fait est d’une gravité telle qu’il suffit à lui seul à justifier la demande de divorce, soit ce sont plusieurs faits d’une gravité moindre, mais dont la succession dans le temps a pu causer une rupture grave au sein du couple. 2/ « devoirs et obligations du mariage » : il s’agit des devoirs et obligations imposés par les articles 212 et suivants du Code civil, dont le devoir de respect, de fidélité, de secours, d’assistance (article 212). En outre, l’article 213 du Code civil prévoit que les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille. Ils pourvoient à l’éducation des enfants et préparent leur avenir. Vous devez répéter cette procédure pour 3/ et 4/.




    Cette rubrique commence, en général, par l’expression « en principe ».




    –Étape n° 4 – Rédaction de la mineure : C’est la rubrique qui témoigne de vos qualités de juriste ! Elle témoigne de votre capacité à appliquer un texte juridique général à une situation particulière. Pour réaliser cette étape, il faut reprendre dans vos faits pertinents tous ceux qui correspondent aux conditions que vous avez énoncées dans votre majeure. Donc, en principe il y a autant de conditions énoncées dans la majeure que de conditions examinées dans la mineure. Vérifiez bien qu’elles sont toutes réunies.




    Exemple : L’époux voyage régulièrement à travers le monde sans se préoccuper de sa famille, il s’agit d’une violation renouvelée du devoir d’assistance entre époux et des obligations relatives à l’éducation de ses enfants (conditions 1 et 2). L’époux commet ces violations en toute connaissance de cause, elles lui sont, dès lors, imputables (condition 3). Enfin, cette situation ne convient plus à son épouse qui ne supporte plus ce comportement (condition 4).




    Cette rubrique commence, en général, par « en l’espèce ».




    –Étape n° 5 – Rédaction d’une phrase conclusive : il faut, en une phrase, maximum deux, préciser quelle sera l’issue probable du litige. Il faut éviter d’être catégorique ; un revirement de jurisprudence peut intervenir et désavouer la solution que vous avez adoptée.




    Exemple : Les conditions permettant de demander un divorce pour faute semblent être réunies. Dès lors, l’épouse (Mme X.) pourrait former une demande en divorce pour faute.


  




  

    PREMIÈRE PARTIE




    

      Le couple


    


  




  

    5. La notion de couple, nonobstant son importance en droit, ne fait pas l’objet d’une définition légale. À l’origine, le Code civil régissait seulement le mariage, dans le cadre du titre V du livre 1er, et le divorce, dans le cadre du titre VI du même livre. Le concubinage et les relations hors mariage, étaient, en revanche, abandonnés au « non-droit », autrement dit, à la morale, aux bonnes mœurs et à la religion.




    L’évolution du droit français, fondée sur des changements profonds au sein de notre société, a eu pour conséquence la reconnaissance progressive de certains effets juridiques du concubinage et du couple non marié au sens large du terme. L’influence du droit européen sur le droit national, comme cela a déjà pu être observé1, a également contribué à la mise en place d’une pluralité des modes de vie à deux. Ces différentes formes de conjugalité appellent une diversité de modes de désunion.




    

      

        TITRE I : LE COUPLE NON MARIÉ




        TITRE II : LE COUPLE MARIÉ




        TITRE III : LE COUPLE MARIÉ DÉSUNI


      


    




    




    

      

        1. V. CEDH, 21 juill. 2015, Oliari et a. c/ Italie, préc.


      


    


  




  

    TITRE 1 – Le couple non marié




    6. Les rapports entre individus hors mariage sont gouvernés par la liberté. En conséquence, les relations intimes entre personnes non mariées constituent une liberté fondamentale, protégée par l’article 8 de la CEDH, garantissant le droit au respect de la vie privée et familiale1. Il appartient ainsi à chacun de décider des relations qu’il a (ou qu’il n’a pas) et de la façon dont il entend les vivre2. De même, la liberté de mariage, résultant de l’article 12 de la CEDH et composante inhérente de la liberté individuelle3, prévue à l’article 66 de la Constitution, implique, en premier lieu, le droit de ne pas se marier. Le concubinage, situation de fait par excellence, relève ainsi de la vie privée et familiale des personnes et de leur liberté individuelle.




    Le couple non marié peut être défini par rapport au couple marié de deux manières : on peut distinguer, d’une part, les couples qui n’ont pas spécialement vocation à devenir mariés, à savoir le concubinage et le PACS et d’autre part, les couples de fiancés dont l’union par définition a vocation à se transformer en mariage.




    

      

        Chapitre 1er : Le concubinage ou l’union libre
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        Chapitre 3 : Les fiançailles (ou la promesse de mariage) et la liberté de mariage


      


    




    




    

      

        1. CEDH, 13 juin 1979, n° 6833/74, Marckx c/ Belgique.


      




      

        2. CEDH, 26 mai 1985, n° 8979/80, X et Y c/ Pays Bas.


      




      

        3. Cons. const., 13 août 1993, déc. n° 93-325.


      


    


  




  

    Chapitre 1




    Le concubinage ou l’union libre




    7. Il est, a priori, difficile d’appréhender le concubinage. Jusqu’à la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 sur le PACS et le concubinage, il n’y avait pas de définition légale de cette notion. Cela était dû essentiellement à la nature du concubinage, qui appartient à la catégorie des faits juridiques1, lesquels, en raison de leur grande diversité, n’étaient pas définis par le législateur avant l’adoption de l’article 1100-2 du Code civil2. Conformément aux principes du droit commun, l’existence du concubinage peut être prouvée par tous moyens. En cas de litige relatif au concubinage, la compétence matérielle, depuis la loi n° 2009-526 du 12 mars 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allégement des procédures, est conférée au juge aux affaires familiales3.




    Il convient, ensuite, de constater que dans la vie quotidienne le terme « concubinage » englobe des situations très différentes : des unions plus ou moins éphémères ou pour la vie, avec ou sans enfants. Il existe, par ailleurs, plusieurs termes, synonymes du concubinage, tels que : « l’union libre » ; « le mariage de fait », « la cohabitation ». Pour désigner les concubins, on emploie des mots et expressions comme : « compagne », « compagnon », « ami », « amie », « personnes vivant maritalement ». La diversité terminologique n’étant jamais anodine, elle reflète souvent une diversité de situations que nous rencontrons dans la vie.




    Pendant très longtemps, l’attitude du droit et de la société vis-à-vis du concubinage a été influencée par la doctrine de l’Église catholique, qui considère les relations charnelles hors mariage comme un péché. La Révolution française, sous l’influence des philosophes des Lumières, avait adopté une attitude radicalement contraire à celle de l’Église, en admettant le concubinage. Quant au Code civil, ses rédacteurs avaient choisi d’ignorer l’union de fait. Selon le 1er consul : « Les concubins ne veulent pas de la Loi, la Loi se désintéresse d’eux. » Ces mots de Napoléon trouvent un écho dans la pensée du doyen Carbonnier, selon lequel : « Pas de droit là où on refuse le droit »4.




    Désormais, l’article 515-8 du Code civil, issu de la loi du 15 novembre 1999, dispose : « Le concubinage est une union de fait, caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité entre deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui vivent en couple ».




    On observe, dès lors, que la définition du concubinage peut être donnée d’abord par rapport au mariage. Ainsi, négativement, il y a défaut de consentements échangés devant le maire ou une autre autorité publique. Contrairement à la formation du mariage, il n’y a pas de constitution solennelle du concubinage. Positivement, tout comme le mariage, le concubinage est une union voulue par deux individus. Cela se traduit le plus souvent par une vie menée sous le même toit. La définition légale du concubinage soumet, ensuite, cette union aux critères de continuité et de stabilité. Enfin, il est expressément prévu que le concubinage peut être composé de deux personnes de même sexe ou de sexe différent. Cette précision a mis fin à une jurisprudence de la Cour de cassation, datant de la période antérieure à la loi de 1999. En l’absence de définition légale du concubinage, la haute juridiction considérait qu’il convenait de raisonner par analogie avec le mariage. Tout comme le mariage à l’époque, le concubinage, d’après la Cour, était nécessairement constitué de deux personnes de sexe différent5. La loi a mis fin à cette jurisprudence. En conséquence, l’indifférence de principe à l’égard de l’union de fait, n’a pas résisté à l’épreuve du temps, comme cela peut être déduit des règles gouvernant de nos jours les rapports entre concubins et les rapports que ceux-ci entretiennent avec les tiers.




    

      

        Section 1 : Les rapports entre concubins




        Section 2 : Les rapports avec les tiers


      


    




    Section 1 – Les rapports entre concubins




    8. On peut, d’une manière générale, distinguer deux sortes de règles relatives aux rapports entre concubins. D’une part, on constate l’existence de certaines règles résultant du droit commun, applicables aux concubins. D’autre part, on observe l’évolution d’un « droit spécial du concubinage », qui s’est progressivement dégagé, surtout sous l’influence de la jurisprudence.




    

      

        § 1. Le droit commun




        § 2. Le droit spécial


      


    




    § 1. Le droit commun




    9. Une remarque s’impose à titre liminaire : il n’y a pas véritablement de « régime juridique » relatif au concubinage. Celui-ci étant une situation de fait, les règles qui s’y réfèrent ne constituent pas un ensemble cohérent et ordonné, ce qui est inhérent à un régime juridique. Les dispositions susceptibles de s’appliquer au concubinage sont disparates et ne résultent pas d’un texte unique. Pour cette raison, le « droit du concubinage » est très hétérogène, voire embryonnaire. En conséquence, dans la plupart des situations concernant les concubins, ce sont les règles de droit commun qui s’appliqueront.




    Deux traits caractérisent le concubinage : puisqu’il s’agit d’une union de fait, les concubins conservent leur indépendance, notamment sur le plan personnel ; cela leur permet de mettre fin à leur couple à tout moment.




    

      

        A. L’indépendance des concubins




        B. La liberté de rompre


      


    




    A. L’indépendance des concubins




    10. L’indépendance des concubins résulte de leur statut de célibataires. Sur le plan de l’état civil, les concubins sont considérés comme des personnes non mariées, nonobstant la durée de leur vie commune et l’affection qu’ils peuvent éprouver l’un pour l’autre. L’union libre, en principe, échappe au contrôle juridique et à celui de la société. En conséquence, stricto sensu, les rapports concernant un couple de concubins devraient être régis comme les rapports entre deux personnes célibataires au sens du droit commun.




    Faut-il encore rappeler que, malgré le souci de rigueur qui le caractérise, le droit relève pleinement de la vie. Une approche plus nuancée peut alors s’imposer lorsqu’on est confronté aux situations de fait qui ne sont pas visées par des règles juridiques. Le droit, dès lors, ne peut ignorer la réalité et être indifférent aux problèmes qui peuvent résulter du concubinage. Cette « rencontre » entre le droit et le concubinage est surtout l’œuvre de la jurisprudence. Ainsi, il n’y a pas de refus absolu d’application des règles de droit au concubinage bien que celui-ci ne soit pas spécialement visé par ces dispositions.




    Sur le plan du principe, certes, les concubins sont indépendants. Il n’y a donc pas de devoirs impératifs, qui gouvernent leurs rapports, à l’instar de ceux qui existent entre les époux ou les partenaires pacsés comme, par exemple, les devoirs de respect, de fidélité, de vie commune ou d’assistance. Cette indépendance de principe, toutefois, n’a pas empêché la jurisprudence d’appliquer certaines règles de droit commun aux rapports entre concubins.




    Il a été ainsi admis que les concubins puissent régler eux-mêmes leurs rapports patrimoniaux par convention, en vertu de l’ancien article 1134, devenu l’article 1102 du Code civil, consacrant la liberté contractuelle6. Si de telles conventions n’ont pas été stipulées, les dispositions légales régissant les questions patrimoniales, notamment la contribution aux charges du mariage, ne leur sont pas applicables puisqu’elles sont réservées aux couples mariés7. Pour ce qui est, cependant, des rapports de nature personnelle, tel que, par exemple, le devoir de fidélité, contrairement à certains de droits étrangers, comme celui des États-Unis, qui permettent de régir l’ensemble des relations entre partenaires par convention de manière préalable, avant tout litige éventuel, le droit français n’admet pas l’aménagement de ces devoirs par voie contractuelle. En droit français, de telles conventions seraient frappées de nullité absolue comme étant contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs. Il reste cependant possible qu’à l’issue d’une rupture entre concubins, des prestations de nature pécuniaire soient stipulées, ce qui s’expliquait traditionnellement comme exécution d’un devoir de conscience8. De nos jours, de telles conventions traduisent la liberté contractuelle entre concubins. En conclusion, si, d’une manière générale, il n’y a pas de devoirs pécuniaires entre concubins prévus par la loi, ceux-ci ne sont pas pour autant privés de liberté contractuelle, leur permettant de régir leur vie à deux ou les effets de leur rupture lorsque celle-ci s’est produite.




    Pour ce qui est des biens acquis et des engagements souscrits durant l’union, on observe d’abord qu’il existe deux masses patrimoniales distinctes. L’indépendance de principe des concubins sur le plan patrimonial découle de leur statut de célibataires puisque ceux-ci se trouvent dans une situation de fait, sans répercussion sur l’état civil des personnes. Dès lors, il n’existe pas de communauté de biens ni de vocation successorale entre concubins. Ainsi, les biens acquis seront la propriété exclusive de l’un ou l’autre. Si les concubins ont acheté ensemble un bien, celui-ci sera un bien indivis, soumis aux règles de droit commun de l’indivision, prévues aux articles 815 et les suivants du Code civil. Quant aux engagements pris durant le concubinage, en absence de disposition conventionnelle expresse sur cette question, chacun doit supporter les dépenses de la vie courante qu’il a exposées9. Enfin, sauf dispositions testamentaires contraires, les concubins n’héritent pas l’un de l’autre. Afin de remédier aux effets néfastes de cette situation, il n’est pas rare de prévoir dans l’acte d’acquisition d’un immeuble, surtout s’il s’agit du logement familial, la clause dite de « tontine ». Cette dernière n’est rien d’autre que la clause d’accroissement, permettant, en cas de prédécès de l’un des concubins, d’attribuer la part indivise de celui-ci au survivant10. Le bien échappe ainsi à la masse successorale et, en conséquence, au partage de celle-ci. Il est de plein droit attribué au concubin survivant qui, de la sorte, devient son unique propriétaire11. La stipulation de la clause d’accroissement permet ainsi de protéger efficacement le concubin survivant.




    L’indépendance sur le plan pécuniaire peut comporter d’autres inconvénients, qui se manifestent surtout au moment de la rupture de la vie commune. Il peut ainsi arriver que l’un des deux concubins ait travaillé pour l’autre sans avoir été rémunéré. En l’absence d’un contrat de travail, afin de remédier aux conséquences néfastes résultant de la rupture du concubinage, la jurisprudence admet le recours aux notions de droit commun, tels que l’enrichissement injustifié et la société créée de fait. La première notion suppose un appauvrissement de la personne qui a travaillé gratuitement, d’une part, un enrichissement de celui qui a profité de cette activité, d’autre part12, un lien corrélatif entre l’enrichissement et l’appauvrissement13. L’appauvri, en tant que créancier, a droit à une indemnité, que doit lui verser le débiteur, à savoir l’enrichi14.




    Il peut également arriver que, lors de la rupture du concubinage, le juge ait recours à la notion de société créée de fait15. Pour reconnaître l’existence d’une société créée de fait, faut-il encore établir, en l’absence d’un contrat de société et de l’immatriculation de celle-ci et, en conséquence, d’une personne morale, les éléments caractérisant une telle structure, autrement dit, la mise en commun d’apports par les concubins, l’affectio societatis (l’intention de s’associer en vue d’une entreprise commune) ainsi que la volonté de participer aux gains et aux pertes16. Les éléments constitutifs d’une société doivent être établis de manière cumulative17. La qualification de société créée de fait permet de liquider et de partager les intérêts patrimoniaux des concubins ainsi mis en commun.




    Enfin, en raison des liens affectifs qui les unissent, les concubins peuvent recourir aux libéralités ainsi qu’à la stipulation d’une assurance vie. La jurisprudence a ainsi admis les legs et donations entre concubins, même en cas de concubinage adultérin puisque la libéralité par laquelle son auteur entend maintenir la relation adultère qu’il entretenait avec la bénéficiaire n’est pas contraire aux bonnes mœurs18. Quant à l’assurance, elle peut revêtir la nature d’une donation indirecte19. Dès lors, la stipulation d’une assurance vie au profit d’un concubin sera requalifiée en donation. L’indépendance des concubins sur le plan patrimonial est le reflet de la liberté qui gouverne, d’une manière générale, leurs relations, ce qui leur permet notamment de mettre fin, à tout moment, à leur union.




    B. La liberté de rompre




    11. Puisque le concubinage est un fait juridique, le couple peut décider de sa rupture à tout moment et sans formalité. La situation juridique des concubins relève de leur vie privée et familiale. Les causes de rupture, en conséquence, n’ont pas vocation à être connues des tiers, elles demeurent dans la sphère privée. N’ayant pas de statut d’époux, le régime juridique du divorce ne leur est pas transposable. En conséquence, a priori, aucune prestation financière ne sera due entre concubins, la rupture étant le reflet de l’exercice d’une liberté.




    La liberté de rompre, cependant, comme toutes les libertés, n’est pas de portée absolue. Ses excès peuvent être corrigés par la théorie de l’abus de droit. Ainsi, lorsqu’un concubin en a fait un mauvais usage, entraînant des conséquences particulièrement dures et inhumaines, on peut considérer qu’il commet une faute et, de ce fait, engage sa responsabilité en vertu de l’article 1240 du Code civil20. En l’absence de faute, aucune indemnité ne sera due21. Les règles de la responsabilité civile permettent ainsi aux tribunaux d’apprécier les comportements respectifs des concubins. Il s’agit d’une appréciation de l’ensemble des faits, tels que la durée de l’union22, la stabilité de celle-ci, l’attitude réciproque, notamment lors de la rupture, les conséquences de cette dernière, le comportement envers les enfants communs, etc.




    Bien que le statut d’époux ne soit pas applicable aux concubins, on peut difficilement s’empêcher de faire un rapprochement entre le divorce pour faute et la rupture abusive d’un concubinage. Toutefois, contrairement au divorce pour faute où les époux sont obligés de saisir un juge en vue d’obtenir la dissolution de leur mariage, s’agissant des concubins, le juge n’intervient que de manière exceptionnelle et sur les questions ponctuelles. Plus précisément, sa décision n’aura pas pour objet l’ensemble des conséquences de la rupture du concubinage, mais uniquement la question pour laquelle il a été saisi, en l’occurrence la réparation du dommage résultant d’une rupture fautive de l’union. On peut, enfin, observer que le juge, tout en se fondant sur les règles de droit commun de la responsabilité civile, tient compte aussi des considérations d’équité, ce qui rend son contrôle plus souple qu’en matière de divorce.




    Enfin, les règles de la responsabilité civile ont pu être appliquées en cas de dommage accidentel, causé par un tiers, à une personne vivant en concubinage. La jurisprudence a progressivement reconnu le droit à réparation du préjudice moral au profit du concubin de la victime. Par le célèbre arrêt Dangereux, rendu en chambre mixte le 27 février 1970, la Cour de cassation a admis l’application de l’ancien article 1382 du Code civil, devenu depuis l’article 1240, au profit du concubin survivant23. La jurisprudence a, par la suite, élargi l’application des règles de la responsabilité civile délictuelle au profit du concubinage adultérin24 et celui entre personnes de même sexe25.




    § 2. Le droit spécial




    12. Les concubins n’ont pas de statut particulier, comparable à celui des époux ou des partenaires pacsés, susceptible de couvrir l’ensemble des situations dans lesquelles ils peuvent se trouver. Il existe, toutefois, des règles spéciales visant les concubins, introduites progressivement en droit français par un certain nombre de textes qui tiennent compte spécifiquement du concubinage en tant que situation de fait.




    

      

        A. L’exclusion du statut conjugal




        B. L’admission de quelques règles spéciales


      


    




    A. L’exclusion du statut conjugal




    13. Les époux et les partenaires pacsés sont dotés de véritables statuts juridiques, qui comportent des règles relatives à toutes les questions personnelles et patrimoniales susceptibles de se poser dans leurs cas. Ces statuts résultent des dispositifs spécialement créés par le législateur. D’une manière générale, un régime juridique est une entité, un ensemble de règles, qui se caractérise par une cohérence : il s’applique à la constitution d’une situation juridique, à ses effets et à sa dissolution. Il a, dès lors, vocation à régir la totalité d’une matière, laissant, a priori, peu de place aux éventuelles lacunes, qui devront être comblées par la jurisprudence.




    Les concubins étant stricto sensu des célibataires, ils ne peuvent pas se prévaloir de tels statuts spéciaux, conférés expressément aux couples mariés et pacsés, et des règles qui en résultent. La jurisprudence, en conséquence, refuse d’étendre les régimes juridiques du mariage ou du PACS aux concubins, autrement dit elle n’admet pas le raisonnement par analogie lorsqu’il s’agit de régler un litige entre concubins, comme l’illustre la jurisprudence de la Cour de cassation en matière de dettes ménagères26.




    Cette solution repose d’abord sur le refus des concubins de s’engager dans les liens du mariage ou du PACS. La liberté de mariage, qui est non seulement une liberté fondamentale, mais encore une liberté qui se heurte de moins en moins aux empêchements à mariage, suppose que le statut de conjoint ne puisse pas être appliqué à ceux qui le refusent. La même observation s’impose au sujet du PACS. Par ailleurs, en l’absence de constitution solennelle ou, du moins, officielle du concubinage, impliquant l’acceptation d’un certain nombre de devoirs prévus par la loi, on ne peut pas raisonnablement étendre ces devoirs à ceux qui n’ont pas exprimé leur volonté dans ce sens. Même si les concubins se sont promis mutuellement la fidélité, l’assistance, la contribution aux dépenses de la vie commune ou l’éducation de leurs enfants, cet engagement n’étant pas officialisé, n’est pas connu des tiers et, en conséquence, ne peut pas produire d’effets juridiques. Enfin, la preuve d’un concubinage étant parfois moins aisée que celle d’un mariage ou d’un PACS, appliquer les règles du mariage ou du PACS au concubinage pourrait également, en plus d’être contra legem, être contraire à la sécurité juridique.




    B. L’admission de quelques règles spéciales




    14. Si les concubins ne bénéficient pas d’un statut comparable à celui des conjoints ou des partenaires pacsés, on ne peut pas dire pour autant qu’ils sont ignorés par la loi. En raison des difficultés inhérentes à la nature juridique du concubinage, le législateur est intervenu à plusieurs reprises afin d’apporter des solutions à un certain nombre de difficultés rencontrées par les couples non mariés. Il existe ainsi des textes spéciaux conférant à cette situation de fait des effets juridiques, comme cela sera illustré par les développements qui suivent.




    Le concubinage a d’abord acquis une certaine légitimité sur le plan de la protection sociale. Le bénéfice de la sécurité sociale, comportant les prestations maladie, maternité, invalidité et retraite, a été reconnu par la loi n° 78-4 du 2 janvier 1978 (art. L. 161-14, al. 2 du Code de la sécurité sociale) à la personne non mariée vivant maritalement avec l’assuré. La loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 a, par la suite, étendu la qualité d’ayant droit au concubin homosexuel.




    L’union de fait produit également des effets juridiques en matière de baux d’habitation. Depuis la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, le bénéfice du droit au maintien dans les lieux est reconnu en faveur de « toute personne à charge » du locataire, y compris le concubin, sous condition de six mois de vie commune27. De même, est reconnu le droit au renouvellement du bail en cas de décès ou d’abandon du domicile du locataire au profit du concubin notoire, autrement dit la personne qui vivait avec le titulaire du bail depuis au moins un an28.




    Sur le plan fiscal, les concubins sont considérés comme des célibataires. Il existe, dès lors, deux foyers fiscaux ; les concubins déclarent leurs revenus séparément. S’agissant toutefois de l’impôt de solidarité sur la fortune, devenu l’impôt sur la fortune immobilière, les concubins sont soumis à une déclaration commune29. Le même régime juridique s’applique à tous les couples, qu’ils soient mariés sous le régime juridique de la séparation des biens, pacsés ou vivant en concubinage.




    Pour ce qui est de l’autorité parentale, la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 a instauré un ensemble de règles unique, applicable quel que soit le statut civil des parents. Ceux-ci peuvent être célibataires, mariés, pacsés, vivant en concubinage, divorcés, séparés de corps ou de fait.




    Quant à l’accès à l’assistance médicale à la procréation, la loi n° 94-654 du 29 juillet 1994 sur la bioéthique a ouvert la procréation médicalement assistée aux concubins de sexes différents, à condition qu’ils puissent justifier d’une vie commune d’au moins deux années lors de la demande30. Puisqu’il s’agit d’une réglementation spéciale, l’exigence de différence de sexe a pu être maintenue, nonobstant la loi de 1999 relative au PACS et au concubinage. La nouvelle loi de bioéthique n° 2021-1017 du 2 août 2021, en ouvrant l’accès à l’AMP aux couples de femmes et aux femmes seules, va plus loin que les textes précédents. De même, la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 a ouvert l’adoption aux couples de concubins, de même sexe ou de sexes différents, aussi bien sous la forme plénière que simple (art. 343 du Code civil).




    On peut, enfin, citer aussi le dispositif relatif à la lutte contre les violences au sein du couple. La loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 a élargi l’application des mesures de protection des victimes de violence aux couples non mariés, pacsés ou vivant en concubinage, et séparés31. Plus récemment, les lois n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 et n° 2020-936 du 30 juillet 2020 sont intervenues en la matière, durcissant le régime préexistant. Leur champ d’application est désormais élargi aux enfants, conformément aux préconisations du Grenelle sur les violences conjugales.




    La multiplication des textes spéciaux relatifs au concubinage traduit, certes, le besoin de répondre à un certain nombre de questions concernant les couples non mariés. Elle est justifiée aussi par les raisons de sécurité juridique. Pour autant, le caractère disparate de ces textes, adoptés dans des domaines très différents, ne fait que confirmer le constat de départ : le concubinage est une situation de fait et non un statut civil.




    Section 2 – Les rapports avec les tiers




    15. Pour ce qui est des rapports avec les tiers, on constate qu’il existe une double solidarité des concubins :




    

      

        § 1. La solidarité patrimoniale




        § 2. La solidarité affective


      


    




    § 1. La solidarité patrimoniale




    16. Les patrimoines des concubins constituent deux masses distinctes, ce qui résulte de leur statut de célibataires. Cette indépendance sur le plan du principe est toutefois atténuée par les droits conférés aux tiers contre les concubins, d’une part, et par les droits conférés aux concubins contre les tiers, d’autre part.




    

      

        A. Les tiers contre les concubins




        B. Les concubins contre les tiers


      


    




    A. Les tiers contre les concubins




    17. Il n’est pas toujours aisé pour les tierces personnes de savoir quel type de liens unissent un couple. S’agit-il d’un couple marié, d’un couple pacsé ou d’un couple de concubins ? L’existence du concubinage repose sur certains éléments, tels que la communauté de vie, qui caractérisent également le mariage et le PACS. Les tiers peuvent-ils se prévaloir de la théorie de l’apparence et invoquer la solidarité des concubins lorsque ceux-ci se sont comportés comme des gens mariés ou pacsés ?




    Cette question se pose notamment s’agissant des dettes relatives à l’entretien du ménage et à l’éducation des enfants. L’article 220 du Code civil prévoit la solidarité des époux ayant contracté des dettes ménagères. Cette solidarité est une forme de sûreté en faveur du créancier, qui pourra demander à l’époux de son choix le paiement de la totalité de la somme. Ces dispositions sont-elles, par analogie, transposables aux concubins ?




    Il convient d’abord de préciser qu’aux termes de l’article 1309 du Code civil, en cas de pluralités de débiteurs, la dette est, en principe, conjointe ; chacun est tenu au paiement seulement de la moitié de celle-ci. La solidarité des débiteurs est une exception en droit français ; elle ne se présume pas et doit être expressément prévue par une disposition légale ou contractuelle, selon l’article 1310 du Code civil. En conséquence, le dispositif relatif aux dettes ménagères des époux constitue une exception et ne saurait être interprété de façon large ; seuls les conjoints sont concernés par son application. Dès lors, il n’y a pas de solidarité légale des concubins pour les dettes relatives à l’entretien du ménage et à l’éducation des enfants. La Cour de cassation, comme cela a été déjà précisé, refuse d’appliquer l’article 220 aux couples non mariés.




    Les créanciers pourraient cependant se prévaloir de la théorie de l’apparence si les concubins se sont comportés comme des gens mariés. Dans ce cas-là, les tiers de bonne foi seraient en mesure, exceptionnellement, d’invoquer la solidarité prévue à l’article 220 du Code civil à l’encontre des concubins. Le même raisonnement s’impose s’agissant des dispositions de l’article 515-4 du Code civil prévoyant la solidarité des partenaires pacsés à l’égard des tiers pour les dettes contractées par l’un d’eux pour les besoins de la vie courante. Le raisonnement par analogie est également exclu dans la situation où les concubins se seraient comportés comme des partenaires pacsés.




    B. Les concubins contre les tiers




    18. Le terme « solidarité » n’est pas utilisé ici dans son acception stricte. Son emploi suggère qu’il existe des rapports de nature patrimoniale, où les concubins sont pris en considération par le législateur en tant que couple.




    On peut observer que, dans certains cas, les patrimoines des concubins apparaissent comme une seule masse patrimoniale malgré l’absence de communauté de biens entre eux et de solidarité légale envers les tiers. Depuis la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative au surendettement des particuliers, dite « loi Neiertz »32, ceux-ci peuvent déposer un dossier auprès d’une commission de surendettement de la Banque de France. La loi ne fait pas de distinction entre les couples mariés et les couples non mariés puisque tous les particuliers ont accès à la procédure de surendettement. Elle se limite à définir les conditions d’ouverture d’une telle procédure en fonction du rapport entre les dettes du ménage, d’une part, et les possibilités de remboursement, d’autre part. Les concubins peuvent déposer conjointement un dossier de surendettement ; lorsqu’un seul concubin présente le dossier, la commission peut demander que lui soient communiquées les ressources de l’autre concubin.




    De même, en matière d’obligations alimentaires, afin de fixer le montant d’une telle obligation, il convient d’appréhender l’ensemble des ressources et des dépenses du débiteur et du créancier. Les aliments, selon l’article 208 du Code civil, ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit. À cette fin, la jurisprudence tient compte notamment de ressources du conjoint du débiteur33. Par analogie, il est permis de penser qu’elle prend en considération aussi les charges relatives au concubinage dans lequel vit le débiteur. Ce dernier, d’une manière générale, doit démonter les circonstances permettant d’alléger sa contribution ou de l’en décharger34.




    § 2. La solidarité affective




    19. Il a déjà été précisé que la jurisprudence reconnaît l’application de l’article 1240 du Code civil en cas de décès accidentel d’un concubin35. L’affection des concubins peut produire d’autres effets juridiques. Cela est le cas notamment en matière de sépulture36. D’une manière générale, chaque personne peut décider librement de son mode de funérailles et de sépulture37. À défaut de dispositions testamentaires, lorsqu’il s’agit de connaître la volonté du de cujus relative au lieu de sépulture, il convient de solliciter ses proches. La jurisprudence admet qu’un concubinage stable puisse donner une qualité suffisante pour, en connaissance de la volonté du de cujus, organiser ses obsèques38.




    Pour aller plus loin
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    •V. Larribau-Terneyre, La protection civile contre les violences étendues aux non-mariés et séparés, Dr. famille 2010, 142.




    •J. Massip, La protection des victimes de violences au sein des couples, LPA 8 nov. 2010, 10.




    •A. Molière, Et si le concubinage était un acte juridique ?, RTD civ. 2018, 21.
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    Exercices




    Quiz (questions à choix simples et questions à choix multiples).




    QCS1 – Le concubinage se prouve uniquement par un écrit :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCS2 – Les concubins ne sont pas solidairement tenus des dettes ménagères :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCS3 – Les concubins sont tenus aux mêmes obligations que les partenaires pacsés :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCS4 – Le concubinage est un acte juridique :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCS5 – Les concubins n’ont aucune obligation alimentaire l’un envers l’autre :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM6 – Pour liquider les intérêts pécuniaires nés entre deux concubins au cours du concubinage, il est possible de se fonder sur :




    a. L’enrichissement injustifié




    b. La solidarité des dettes ménagères




    c. La société créée de fait




    d. Le divorce




    e. La séparation de corps




    QCM7 – S’agissant de la société créée de fait, ce fondement est invocable si certaines conditions sont réunies, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. L’existence d’une attestation de création d’une société entre les concubins




    b. L’existence d’un affectio societatis entre les concubins




    c. L’existence d’apports provenant de chaque concubin




    d. Un contrat écrit et signé attestant de l’existence de la société avant le concubinage




    e. La démonstration de la volonté de participer aux bénéfices comme aux pertes




    QCM8 – S’agissant du concubinage, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. Il est possible d’obtenir des dommages et intérêts sur le fondement de l’article 1231 du Code civil lorsque est caractérisée une rupture abusive du concubinage




    b. Il est possible d’obtenir des dommages et intérêts sur le fondement de l’article 1240 du Code civil lorsque est caractérisée une rupture abusive du concubinage




    c. Le concubinage est un contrat entre deux personnes non mariées




    d. Le concubinage est un fait juridique défini par le Code civil




    QCM9 – S’agissant de l’enrichissement injustifié, ce fondement est invocable si certaines conditions sont réunies, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. La seule existence d’un enrichissement de l’un des concubins suffit




    b. L’existence d’un appauvrissement d’un concubin corrélé à un enrichissement de l’autre concubin




    c. L’existence d’une obligation juridique entre les concubins




    d. L’inexistence d’une contrepartie à l’enrichissement




    e. L’action en justice relative à l’enrichissement injustifié (de in rem verso) est de nature subsidiaire




    QCM10 – S’agissant du concubinage, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. Il est possible de demander l’établissement d’un certificat de concubinage (ou de vie commune)




    b. Les mairies sont obligées de délivrer ce certificat




    c. Lorsque l’un des concubins décède, l’autre concubin peut hériter de ses biens sans formalité particulière




    d. Lorsque l’un des concubins décède, le concubin survivant peut bénéficier de la pension de retraite de réversion


  




  

    

      Corrigés


    




    QCM1 – Le concubinage se prouve uniquement par un écrit :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM2 – Les concubins ne sont pas solidairement tenus des dettes ménagères :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM3 – Les concubins sont tenus aux mêmes obligations que les partenaires pacsés :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM4 – Le concubinage est un acte juridique :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM5 – Les concubins n’ont aucune obligation alimentaire l’un envers l’autre :




    a. Vrai




    b. Faux




    QCM6 – Pour liquider les intérêts pécuniaires nés entre deux concubins au cours du concubinage, il est possible de se fonder sur, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. L’enrichissement injustifié




    b. La solidarité des dettes ménagères




    c. La société créée de fait




    d. Le divorce




    e. La séparation de corps




    QCM7 – S’agissant de la société créée de fait, ce fondement est invocable si certaines conditions sont réunies, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. L’existence d’une attestation de création d’une société entre les concubins




    b. L’existence d’un affectio societatis entre les concubins




    c. L’existence d’apports provenant de chaque concubin




    d. Un contrat écrit et signé attestant de l’existence de la société avant le concubinage




    e. La démonstration de la volonté de participer aux bénéfices comme aux pertes




    QCM8 – S’agissant du concubinage, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. Il est possible d’obtenir des dommages et intérêts sur le fondement de l’article 1231 du Code civil lorsque est caractérisée une rupture abusive du concubinage




    b. Il est possible d’obtenir des dommages et intérêts sur le fondement de l’article 1240 du Code civil lorsque est caractérisée une rupture abusive du concubinage




    c. Le concubinage est un contrat entre deux personnes non mariées




    d. Le concubinage est un fait juridique défini par le Code civil




    QCM9 – S’agissant de l’enrichissement injustifié, ce fondement est invocable si certaines conditions sont réunies, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. La seule existence d’un enrichissement de l’un des concubins suffit




    b. L’existence d’un appauvrissement d’un concubin corrélé à un enrichissement de l’autre concubin




    c. L’existence d’une obligation juridique entre les concubins




    d. L’inexistence d’une contrepartie à l’enrichissement




    e. L’action en justice relative à l’enrichissement injustifié (de in rem verso) est de nature subsidiaire




    QCM10 – S’agissant du concubinage, cochez la (ou les) bonne(s) réponse(s) :




    a. Il est possible de demander l’établissement d’un certificat de concubinage (ou de vie commune)




    b. Les mairies sont obligées de délivrer ce certificat




    c. Lorsque l’un des concubins décède, l’autre concubin peut hériter de ses biens sans formalité particulière




    d. Lorsque l’un des concubins décède, le concubin survivant peut bénéficier de la pension de retraite de réversion


  




  

    Chapitre 2




    Le Pacte civil de solidarité (PACS)




    20. La dernière décennie du vingtième siècle a connu plusieurs propositions de loi ayant pour objet l’organisation d’une vie de couple sur une base contractuelle. Ces propositions, souvent mal rédigées et lacunaires, n’aboutissaient pas. La loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité (PACS) et au concubinage, après une décision du 9 novembre 1999 du Conseil constitutionnel, a admis une telle organisation de la vie de couple. Cette loi fut modifiée essentiellement par une loi n° 2006-728 du 23 juin 2006. Le dispositif légal actuel régit les conditions de validité du PACS, ses effets et sa dissolution.




    

      

        Section 1 : Les conditions de validité du PACS




        Section 2 : Les effets du PACS




        Section 3 : La dissolution du PACS


      


    




    Section 1 – Les conditions de validité du PACS




    21. En 2019, 196. 000 PACS ont été enregistrés. Le PACS repose sur une idée de partenariat. Nonobstant sa nature contractuelle, le PACS s’est progressivement rapproché du mariage et présente de nombreuses similitudes avec celui-ci. Toutefois, contrairement au mariage, le PACS n’est pas une institution. Le PACS, bien qu’il s’agisse d’un contrat, concerne l’état des personnes et a été inséré au livre « Des personnes » du Code civil.




    Le PACS est un contrat conclu entre deux personnes majeures de sexe différent ou du même sexe pour organiser leur vie commune (art. 515-4). Nous verrons les deux groupes de conditions nécessaires à la formation du PACS.




    

      

        § 1. Les conditions de fond




        § 2. Les conditions de forme


      


    




    § 1. Les conditions de fond




    22. Contrairement au mariage, qui a toujours été ouvert aux personnes protégées, même mineures, le PACS peut être conclu seulement entre deux personnes majeures. Depuis la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007, les personnes sous tutelle ou curatelle peuvent également recourir au PACS, ce qui est prévu par l’article 462 du Code civil.




    Comme pour tout contrat, le consentement des parties est nécessaire pour la conclusion d’un PACS (art. 1109 du Code civil)1. Les règles de droit commun relatives au consentement, et non celles relatives au mariage, sont applicables en la matière. Le consentement, en conséquence, doit être réel et non vicié, ce qui est apprécié selon les dispositions des articles 1130 à 1141 de Code civil.




    On observe cependant une analogie avec le mariage. Il existe, en effet, des empêchements à PACS, semblables à ceux relatifs au mariage, prévus à l’article 515-2 du Code civil. Il s’agit de la prohibition de l’inceste, plus précisément, de l’interdiction entre parents en ligne directe et collatéraux jusqu’au troisième degré de recourir au PACS. Contrairement au mariage, aucune dispense n’est prévue. De même, à l’instar de la prohibition de la pluralité de mariages, le droit français interdit la pluralité de pactes civils de solidarité. Dès lors, une personne déjà mariée ou liée par un PACS ne peut recourir à un nouveau PACS avant la dissolution de sa précédente union. Le non-respect de ces dispositions entraîne la nullité absolue du PACS2.




    Le contenu du PACS – en principe, selon les règles de droit commun, issues de l’article 6 du Code civil, les conventions particulières doivent être licites, conformes à l’ordre public et aux bonnes mœurs. Ainsi, les partenaires ne peuvent déroger aux obligations impératives prévues par la loi, telles que, par exemple, l’obligation d’assistance réciproque et d’aide mutuelle. De telles clauses seraient frappées de nullité absolue.




    § 2. Les conditions de forme




    23. La loi de 2006 a apporté d’importantes modifications des conditions de forme (art. 515-3 du Code civil), poursuivies par des réformes ultérieures, notamment celle issue de la loi 2016-1547 du 18 novembre 2016. Le PACS, à titre préalable, suppose un contrat rédigé sous signature privée ou en la forme authentique.




    Les personnes qui concluent un PACS en font la déclaration commune devant l’officier de l’état civil de la commune dans laquelle elles fixent leur résidence commune. En cas d’empêchement grave relatif à la fixation de celle-ci, la déclaration est faite devant l’officier de l’état civil de la commune où se trouve la résidence de l’une des parties (art. 515-3, al. 1 du Code civil). De même, tout comme en matière de mariage, en cas d’empêchement grave, l’officier de l’état civil se transporte au domicile ou à la résidence de l’une des parties pour enregistrer le PACS (art. 515-3, al. 2).




    Les partenaires doivent se présenter en personne3. Les parties produisent, à peine d’irrecevabilité, la convention passée entre elles à l’officier de l’état civil, qui la vise avant de la leur restituer (art. 515-3, al. 3). L’officier de l’état civil enregistre la déclaration4 et effectue les formalités de publicité (art. 515-3, al. 4). Lorsque la convention a été conclue sous la forme notariée, le notaire instrumentaire recueille la déclaration conjointe, procède à l’enregistrement et accomplit les formalités de publicité (art. 515-3, al. 5).




    Ainsi, la nature de l’acte, convention sous signature privée ou acte authentique, déterminera la personne compétente, à savoir l’officier de l’état civil ou le notaire, qui a la charge d’effectuer les formalités prévues par la loi. En cas de modification du pacte civil de solidarité, le même officier de l’état civil ou le même notaire ayant reçu la convention initiale demeurent compétents pour accomplir les formalités relatives à l’enregistrement de la convention modificative (art. 515-3, al. 6).




    Enfin, à l’étranger, l’enregistrement et les mesures de publicité de la déclaration conjointe d’un PACS liant deux partenaires dont au moins l’un est de nationalité française sont assurés par les agents diplomatiques et consulaires (art. 515-3, al. 7).




    Depuis la loi de 2006 (art. 515-3-1), il est fait mention en marge de l’acte de naissance de chaque partenaire de l’existence du PACS et du nom du partenaire5. Pour ce qui est des personnes de nationalité étrangère nées à l’étranger, cette mention est portée sur un registre tenu au service central d’état civil du ministère des affaires étrangères. Les conventions modificatives sont soumises aux mêmes exigences.




    Les mesures de publicité permettent ainsi de protéger plus efficacement les intérêts des partenaires. Elles sont justifiées par des raisons de sécurité juridique et permettent également de respecter les intérêts des tiers. Ces mesures témoignent d’un rapprochement progressif du PACS du mariage et d’un glissement de celui-ci vers un statut du couple. L’acte de naissance comportant la mention du pacte et le nom du partenaire permet, à tout moment, de prouver l’existence du PACS et l’identité des parties.




    Section 2 – Les effets du PACS




    24. Les principaux effets du PACS sont prévus par la loi. La plupart d’entre eux sont régis par des dispositions impératives. Leur mise en œuvre peut être effectuée par les dispositions conventionnelles des partenaires pacsés. Ces effets se produisent dans les rapports entre partenaires ou entre ceux-ci et les tiers.




    

      

        § 1. Les effets entre partenaires




        § 2. Les effets envers les tiers


      


    




    § 1. Les effets entre partenaires




    25. Dans les rapports entre partenaires, le PACS produit deux types d’effets, de nature personnelle et de nature patrimoniale.




    

      

        A. Les effets personnels




        B. Les effets patrimoniaux


      


    




    A. Les effets personnels




    26. La loi de 2006 a renforcé les effets personnels. Le PACS, toutefois, ne crée pas de lien de famille ni de lien d’alliance. Il n’existe aucun lien juridique entre chacun des partenaires et la famille de l’autre. Il s’agit, avant tout, d’un statut de couple.




    L’article 515-4 du Code civil dispose que les partenaires s’engagent à une vie commune ainsi qu’à une aide mutuelle et matérielle6 et une assistance réciproque. Si les partenaires n’en décident pas autrement, cette obligation est proportionnelle à leurs facultés respectives. Cette disposition n’est pas sans rappeler l’article 214 du Code civil régissant la contribution des époux aux charges du mariage. L’aide mutuelle et morale, tout comme l’assistance réciproque, est une obligation non seulement morale, mais encore matérielle7.




    La loi, en revanche, ne précise rien quant à l’obligation de fidélité. Contrairement à l’article 212 du Code civil, qui prévoit expressément le devoir de fidélité entre époux, il n’en est rien s’agissant des partenaires pacsés. Comment convient-il d’interpréter ce silence du législateur ? Faut-il raisonner par analogie et déduire qu’il existe un devoir de fidélité entre les partenaires ou adopter le raisonnement a contrario qui aboutirait à une réponse négative ? Nonobstant quelques décisions des juges du fond en faveur d’une telle obligation8, il ne semble pas que le législateur ait voulu imposer la fidélité aux couples non mariés9. Ceux-ci sont libres d’être fidèles, comme ils sont libres de ne pas l’être. En effet, les devoirs personnels étant de nature impérative, leur existence ne se présume pas. Seule une disposition expresse dans ce sens pourrait nous indiquer qu’il existe un devoir de fidélité entre deux personnes non mariées. Par ailleurs, les rapports entre personnes non mariées sont davantage gouvernés par les considérations de liberté, comme en témoignent les règles relatives à la rupture du PACS. Enfin, à supposer même qu’il s’agisse d’un « oubli » du législateur, ce dernier aurait pu le corriger à l’occasion de l’une des réformes intervenues après 1999, notamment celle de 2006. Le silence persistant du législateur français sur ce point traduit, nous semble-t-il, son absence de volonté d’imposer la fidélité aux couples non mariés.




    Les partenaires sont, en revanche, tenus au devoir de cohabitation. La vie commune suppose, outre une résidence commune, une « vie de couple », semblable au devoir de cohabitation10, qui existe entre les époux en vertu de l’article 213 du Code civil.




    Il en est de même du devoir de respect qui, bien que n’étant pas formulé de manière expresse11, s’impose aux partenaires. En effet, le dispositif relatif aux mesures de protection des violences exercées au sein du couple, prévu aux articles 515-9 à 515-13, issus de la loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010, modifiée notamment par les lois n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 et n° 2020-936 du 30 juillet 202012, traduit, au sens large du terme, le devoir de respect de l’intégrité physique et morale du partenaire pacsé.




    B. Les effets patrimoniaux




    27. Le législateur avait instauré en 1999 le régime d’indivision entre les partenaires. En 2006, il a opté pour la séparation de biens (art. 515-5 du Code civil). La gestion des biens indivis étant, en effet, en principe soumise au principe d’unanimité, l’indivision a été abandonnée comme régime de droit commun. Désormais, les partenaires sont libres de choisir par convention relative au PACS, à la place de la séparation, le régime de l’indivision. La communauté de biens, en revanche, demeure fermée aux couples pacsés.




    Ainsi, chacun des partenaires conserve l’administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens personnels. Chacun est tenu des dettes personnelles nées avant ou pendant le pacte. De même, chacun des partenaires peut prouver par tous moyens, tant à l’égard de son partenaire que des tiers, qu’il a la propriété exclusive d’un bien. Les biens pour lesquels aucun des partenaires ne peut justifier de propriété exclusive sont réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour moitié. Enfin, à l’égard des tiers de bonne foi, le partenaire, qui détient individuellement un bien meuble est réputé avoir le pouvoir de faire seul sur ce bien tout acte d’administration, de jouissance ou de disposition13.




    § 2. Les effets envers les tiers




    28. Parmi les effets de nature personnelle, il convient de mentionner notamment la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 relative à l’adoption, laquelle permet désormais aux couples pacsés d’adopter, sous la forme plénière ou simple.




    Quant aux effets de nature patrimoniale, l’article 515-4 prévoit une obligation solidaire envers les tiers des dettes contractées pour les besoins de la vie courante. Inspiré de l’article 220 du Code civil, relatif aux dettes ménagères des époux, l’article 515-4 s’est progressivement rapproché de celui applicable aux couples mariés. On peut cependant observer, à titre liminaire, qu’il n’existe pas de référence aux enfants ni à la vie familiale, ce qui résulte de la nature du PACS, celui-ci étant essentiellement un statut de couple.




    Dans un premier temps, l’article 515-4 prévoyait que la solidarité était exclue seulement pour les dépenses manifestement excessives14. Depuis la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010, elle est également exclue pour les achats à tempérament et pour les emprunts, à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante15. Le montant de ces sommes, en cas de pluralité d’emprunts, selon l’article 515-4 dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014, ne doit pas être manifestement excessif eu égard du train de vie du ménage.




    Enfin, l’article 1751, al. 1 du Code civil prévoit une cotitularité du droit au bail d’habitation en faveur des partenaires pacsés. Ce dernier est réputé appartenir aux deux partenaires. En cas de décès d’un des partenaires, le partenaire survivant dispose d’un droit au bail exclusif, sauf s’il y renonce expressément (art. 1751, al. 3).




    Section 3 – La dissolution du PACS




    29. Il existe, selon l’article 515-7 du Code civil quatre modes de dissolution du PACS : le décès, le mariage, la dissolution par consentement mutuel et la dissolution par volonté unilatérale.




    Cependant, quelles que soient les causes de rupture d’un PACS, les effets de celle-ci sont les mêmes.




    

      

        § 1. Les causes de la dissolution




        § 2. Les effets de la dissolution


      


    




    § 1. Les causes de la dissolution




    30. Les causes de la dissolution d’un PACS sont de nature variée. Elles peuvent être communes à tous les types de conjugalité ou spécifiques au PACS.




    Le décès met fin de plein droit au PACS, tout comme il met automatiquement fin au mariage et au concubinage. L’union, quelle que soit sa forme, est éteinte de plein droit.




    Pour ce qui est de la dissolution du PACS par mariage, il peut s’agir du mariage entre les partenaires ou entre l’un des partenaires et un tiers. Le mariage, comme le décès, met fin de plein droit au PACS.




    L’officier de l’état civil du lieu d’enregistrement du PACS ou le notaire instrumentaire qui a effectué son enregistrement, informé du décès ou du mariage par l’officier de l’état civil compétent, enregistre la dissolution et fait procéder aux formalités de publicité (art. 515-7, al. 2).




    S’agissant de la dissolution par consentement mutuel (mutuus dissensus), les partenaires doivent remettre ou adresser à l’officier de l’état civil du lieu de l’enregistrement du pacte ou au notaire instrumentaire qui a procédé à son enregistrement leur déclaration conjointe mettant fin au PACS.




    Enfin, pour ce qui est de la dissolution par volonté unilatérale, elle doit être signifiée par l’auteur de la rupture à son partenaire. Une copie de la signification est remise ou adressée à l’officier de l’état civil qui a enregistré le pacte ou au notaire instrumentaire qui a effectué cette opération. L’officier de l’état civil ou le notaire enregistre la dissolution et procède aux formalités de publicité (art. 515-7, al. 5). Pour des raisons de sécurité juridique, la décision de rupture doit être signifiée par un huissier de justice.




    Vivement critiquée lors de l’adoption de la loi de 1999 en raison des ressemblances avec la répudiation, la rupture unilatérale a été validée par le Conseil constitutionnel. Selon la décision du Conseil constitutionnel du 9 novembre 1999, la dissolution unilatérale s’explique par la nature contractuelle du PACS. Elle est, dès lors, valable comme pour tous les contrats à durée indéterminée. La rupture n’est pas liée à l’existence d’une faute quelconque du partenaire. Il s’agit de l’exercice d’un droit, si ce n’est d’une liberté16.




    La dissolution du pacte prend effet, dans les rapports entre partenaires, à la date de son enregistrement. Elle est opposable aux tiers à partir du jour où les formalités de publicité relatives à la dissolution ont été accomplies. À l’étranger, ces fonctions sont assurées par les agents diplomatiques et consulaires.




    § 2. Les effets de la dissolution




    31. Il convient d’abord de préciser que les partenaires peuvent stipuler dans la convention des clauses aménageant la rupture de leur pacte civil de solidarité, telle que la clause de maintien dans l’indivision17. Cela résulte de la nature contractuelle du PACS, qui laisse une place plus importante à la volonté individuelle que le mariage. On peut certes observer, d’une manière générale, une plus grande contractualisation de la vie à deux, y compris du mariage18. Cependant, la nature structurellement contractuelle du PACS offre, par définition, plus de liberté aux parties que le mariage. Cela peut être observé surtout au moment de la rupture19. Cette dernière, en principe, revêt un caractère amiable. En cas de litige, le juge compétent, depuis la loi 2009-526 du 12 mai 2009, est le juge aux affaires familiales20. Cette précision n’est qu’une illustration supplémentaire du rapprochement progressif du PACS du mariage.
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